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EN FINIR AVEC 

VIALAY - BEDIER - 

SARKOZY ! 

 

 

 



 

La commune  : dans cette société capitaliste, la 
gestion des affaires publiques est confisquée par 
des politiciens professionnels qui n’ont aucune 
obligation de rendre compte de leurs actes. De la 
commune jusqu’au sommet de l’Etat, les 
scandales à répétition (enrichissement, corruption, 
clientélisme…), donnent une image repoussante 
de la politique. La LCR dit qu’il y a une autre façon 
de faire de la politique : faire entendre sa voix, 
exiger le droit de contrôle et de décision dans les 
affaires publiques. 
La LCR a constitué avec d’autres forces politiques 
locales, des militants syndicaux et associatifs la 
Liste Mantaise d’Unité à Gauche, conduite par 
Marc Jammet. Comme vous, tous connaissent les 
difficultés des Mantaises et des Mantais. Qui 
mieux qu’eux peut vous représenter au sein du 
conseil municipal ? Les élus LCR s’engagent à se 
servir de leur mandat pour aider l’ensemble des 
habitants à exercer eux-mêmes leur contrôle et 
mener avec eux le combat contre les inégalités 
sociales et culturelles. 
Une démocratie radicale à la municipalité doit 
redonner aux Mantaises et aux Mantais  le pouvoir 
de décider ce qui touche leur vie quotidienne et 
d’exercer leur contrôle sur les élus et le conseil 
municipal. L’inverse du système Vialay- Bédier ! La 
conquête des droits fondamentaux (droit au travail, 
à l’éducation, à la santé, au logement, à un 
environnement de qualité …) suppose que tous et 
toutes aient les moyens de se faire entendre. Il faut 
en finir avec les pratiques politiques opaques, les 
trafics d’influences, le monopole du pouvoir et les 
passe-droits !  

 
L’Europe  : de la commune à l’Europe sociale, 
nous revendiquons  la redistribution des richesses 
et des pouvoirs. Contre le nationalisme et le 
chauvinisme, contre l’Europe capitaliste qui 
prétend imposer la casse des services publics et 
même la disparition de nos fromages, nous 
voulons construire avec vous une municipalité et 
une intercommunalité contrôlées par la population, 
une Europe démocratique, les Etats-Unis 
Socialistes d’Europe. 

 

Eau : l’eau est un bien commun, pas une 
marchandise ! L’accès à l’eau est un droit 
fondamental, comme l’éducation ou la santé. La 
délégation à des grands groupes privés (Véolia, 
Vivendi) leur procure des super-bénéfices : le 
prix de l’eau est 25% plus cher qu’en régie 
directe. Une gestion intercommunale en régie 
directe est nécessaire. Au niveau national, il 
faudra se battre pour imposer l’expropriation 
des trusts de l’eau, mettre en place un service 
public de l’eau et de l’assainissement, avec 
création d’instances démocratiques de contrôle 
de la gestion de l’eau associant les usagers et 
les employés de ces services. 

 
Transports  : la commune doit prendre en 
gestion directe la maîtrise des transports et 
développer des transports collectifs gratuits, 
circulant à toute heure. Cela suppose que la 
contribution des entreprises (le versement 
transport) soit acquittée par toutes les 
entreprises publiques ou privées d’au moins 9 
salariés. Il faut rendre la ville aux Mantaises et 
aux Mantais, et limiter la pollution en organisant 
un réseau public de mise à disposition de vélos 
ou de véhicules électriques qui ne soit pas aux 
mains de groupes publicitaires privés.  

 
Environnement  : ceux qui payent la fracture 
sociale sont les mêmes qui payent la facture 
écologique. A Mantes ou ailleurs, la mainmise 
des trusts comme Véolia sur la collecte et le 
traitement des déchets entraîne une logique de 
profit qui met en danger la santé publique et 
l’environnement. Nos élus agiront pour faire 
annuler la nouvelle taxe sur les ordures 
ménagères. Un service public de la collecte, du 
tri et du traitement des déchets émanant des 
collectivités locales, indépendant des trusts et 
contrôlé par la population doit être mis en 
place. La ville développera la récupération des 
eaux de pluie (arrosage …), les énergies 
renouvelables non polluantes et sera à l’écoute 
des propositions des associations écologistes.   



  
Services publics, services sociaux  : le 
gouvernement a engagé la casse des services 
publics pour mieux les privatiser. Nos élus 
s’engagent à se battre aux côtés de la 
population et des personnels pour maintenir les 
services publics (bureaux de poste, éducation 
nationale, services hospitaliers…). Les services 
sociaux communaux (crèche, cantine) seront 
développés. La municipalité investira aussi 
dans la création ou l’extension de centres de 
proximité regroupant les services de santé 
(petite enfance, centres d’orthogénie et de 
planning familial) et incitera au développement 
de lieux d’accueil intercommunaux pour 
femmes battues. 

Logement  : un toit, c’est un droit ! Mantes - la 
- Jolie est livrée aux spéculateurs immobiliers, 
alors que plus de 1000 familles sont en attente 
d’un logement. Nos élus interdiront les 
expulsions locatives, décideront l’arrêt immédiat 
des démolitions des logements sociaux sans 
reconstruction préalable et engageront un 
véritable plan de réhabilitations, sans 
augmentation de loyer. Des programmes de 
construction de logements sociaux de qualité 
peuvent être lancés, notamment dans les ZAC 
de l’hôpital ou des Bords de Seine. La 
commune doit exercer son droit de préemption 
en expropriant les marchands de sommeil : 
leurs immeubles doivent être récupérés, 
rénovés et transformés en logements sociaux 
gérés par un office municipal. 
 
Education  : avec la suppression de la carte 
scolaire, les suppressions de postes, les 
fermetures de classes, la mise en concurrence 
des établissements et la remise en cause de la 
laïcité, le gouvernement veut imposer une école 
inégalitaire. Nos élus s’engagent à rouvrir les 
écoles Marie Curie, Paul Bert et des Iris et à 
s’opposer à la fermeture du collège André 
Chénier, évoquée par Pierre Bédier. Une 
municipalité au service de la population doit 
cesser de contribuer au financement des écoles 
privées: les fonds publics, notamment le budget 
municipal, doivent aller à l’école publique !
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POURPOURPOURPOUR        

les 9 et 16 marsles 9 et 16 marsles 9 et 16 marsles 9 et 16 mars    

POUR CHANGER VRAIMENTPOUR CHANGER VRAIMENTPOUR CHANGER VRAIMENTPOUR CHANGER VRAIMENT    !!!!    



APPEL DU 26
ème
  CONGRES DE LA LCR 

 

   Nous sommes nombreuses et nombreux à vouloir un parti utile aux mobilisations d’aujourd’hui. Un parti pour préparer 
un changement radical, révolutionnaire de la société, c’est-à-dire la fin du capitalisme, de la propriété privée des 
principaux moyens de production, du pillage de la planète et de la destruction de la nature. Nous voulons une 
société capable de satisfaire les besoins sociaux, débarrassée de toutes les formes d’exploitation et d’oppression 
de classe, de genre, d’âge, d’origine. Une société où la démocratie ne s’arrête pas au droit de vote et permette à 
toutes et tous de décider. Le congrès national de la LCR s’adresse à toutes celles et tous ceux, individus, équipes 
militantes, courants politiques, qui veulent se regrouper dans un cadre politique organisé, militant, national et 
démocratique, un parti tissant des liens internationaux avec les forces qui défendent une telle perspective. 

 


